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Rio, Kyoto et Buenos Aires sont les trois noms qui jalonnent le cheminement de la réflexion internationale vers la reconnaissance de la nécessité d’une régulation mondiale pour atteindre un développement durable. Il s’agit en effet de répondre à une question cruciale : à quelle énergie recourir pour permettre notre développement économique sans compromettre l’avenir des générations futures ?

Le défi que s’est fixé Electricité de France consiste, dans ce contexte général mais flou du développement durable, à concilier trois objectifs :

- un développement économique mondial, notamment dans les pays pauvres ;

- un développement soutenu dans le temps ;

- des choix viables économiquement.

Il s’inscrit dans la continuité de la définition opérationnelle du développement durable telle que l’a proposée la communauté internationale des électriciens (ou E7) : 

- amélioration de l’éco-efficacité de la production d’électricité ;

- réduction des effets environnementaux ;

- maximisation de l’utilisation d’énergies non fossiles et renouvelables lorsque cela s’avère techniquement réalisable et économiquement viable.

- utilisation plus rationnelle et plus large de l'électricité

Celle-ci demande d’agir sur les tarifs pour encourager les économies d’énergies d’un côté, développer de nouvelles applications de l’autre comme les transports électriques par exemple.

1. L’état des lieux de la consommation d’énergie

Le premier objectif est de déterminer précisément les besoins énergétiques et leur évolution, en s'attachant aux deux variables principales que sont la croissance démographique et l'augmentation des consommations d'énergies.

( La croissance démographique mondiale

La population mondiale sera quasiment multipliée par deux entre 1980 et 2020 pour atteindre plus de 8 milliards d'individus. Alors qu'il a fallu 3 millions d'années pour que la population mondiale atteigne 4 milliards d’hommes, en 40 ans seulement elle va s'accroître de 4 milliards supplémentaires.

Cette croissance démographique est inégalement répartie entre les différents continents [cf. carte 1] : l'Asie accueillera plus de la moitié de ces nouveaux habitants et l’Afrique le tiers. Le centre de gravité démographique et économique de la planète se déplacera donc depuis l’Europe et l’Amérique du nord vers les continents du sud et de l’est.

( Le développement des mégalopoles

L'urbanisation galopante de la planète nous oblige à de nouvelles approches des questions fondamentales que posent l'énergie, les transports, les déchets, le cadre de vie, etc. Preuve est faite en ces matières que nous n'allons pas spontanément vers des modèles idéaux. A côté de ces cités immenses et de leurs problèmes, il est également nécessaire de maintenir un monde rural peu densément peuplé pour nourrir ces villes. Deux besoins très différents coexistent donc et doivent être satisfaits.

( La participation des différents continents à la demande énergétique globale

Plus des ¾ de l’accroissement de la demande mondiale en énergie proviendront des pays aujourd’hui en développement, le décollage d’une économie nécessitant une consommation plus importante que son maintien à sa vitesse de croisière. Une stabilisation, voire une diminution de la consommation d’énergie mondiale est donc prévisible à terme mais, jusqu’en 2020, les besoins vont s’accroître de 50% par rapport à la consommation actuelle. Ils proviendront inégalement des différents continents [cf. carte 2] : l'Asie consommera 50% d’énergie de plus qu’aujourd’hui, l'Afrique 20%, l'Amérique Latine 18%, l'Europe 9% et l'Amérique du Nord 4%.

Mais la satisfaction de cette demande économique ne permettra pas de satisfaire la demande sociale. On ne pourra pas atteindre partout le niveau de vie actuel des habitants des pays développés. Aujourd’hui, la consommation d’énergie par personne dans les pays les plus pauvres atteint à peine 1/10 de e qu’elle représente dans les pays riches. Plus de 3 milliards d’êtres humains vivent sans électricité et au Sahel plus de 80% des besoins énergétiques sont couverts par le bois, ce qui contribue à la désertification de cette région. La question énergétique dépasse donc la seule économie pour intéresser la dignité même de l’humanité toute entière.

La question est donc de savoir si nos ressources énergétiques seront suffisantes pour satisfaire les besoins des générations futures. Les énergies fossiles sont présentes sur terre en globalement suffisantes [cf. carte 3] : les réserves mondiales de charbon représentent 250 années de consommation, les réserves de pétrole et de gaz plusieurs dizaines d'années et les ressources hydrauliques, renouvelables, sont abondantes. Il semble donc y avoir globalement assez d'énergie pour satisfaire les besoins de la prochaine génération, voire de la suivante. Mais ce sont les coûts d’exploitation et les difficultés de transport qui joueront à l’avenir un rôle crucial dans la satisfaction de ces besoins.

Au regard de ces contraintes, c’est la consommation de gaz naturel qui devrait connaître la plus forte croissance, en raison d'une régulation par les prix favorables et parce que la question du rapport entre les ressource énergétiques et l'environnement a revêtu une acuité nouvelle. De plus, à l’horizon 2030-2040, la raréfaction des hydrocarbures à bas coût d'extraction se fera sentir. De nouvelles utilisations énergétiques devront donc être recherchées pour des raisons de coûts d’extraction, de difficultés de transports et d’impacts environnementaux.

Aujourd’hui, 75% des émissions de CO2, principal responsable de l’effet de serre, proviennent des combustibles fossiles et ces émissions ont déjà augmenté de 50% ces vingt dernières années. Le développement des pays les plus pauvres contribuera à accroître encore ces émissions, qui sont aujourd’hui en moyenne de 10 tonnes/habitants/an dans les pays développés. Une étude menée par l’Agence internationale de l’énergie montre qu’il existe une relation entre la croissance de la demande d’énergie et les émissions de CO2 sur une période de 50 ans. Plus que jamais, le développement économique mondial appelle à une conscience planétaire de l’écosystème. Il faudra poursuivre et intensifier les efforts de maîtrise des consommations d’énergie et préparer dès maintenant un recours élargi à l’hydraulique, au nucléaire, aux énergies nouvelles plutôt qu’aux énergies fossiles les plus polluantes.




L’humanité entre dans une phase critique de son histoire. Les quarante prochaines années verront-elles se développer un véritable pillage de la planète, s’accentuer les déséquilibres régionaux, les grandes villes devenir des foyers de pollution gigantesques ? Quel sera le prix écologique de notre croissance, payé par les générations de demain ?

2. Les enseignements du passé et les leçons pour la production d’électricité

Le poids respectif des différents types d’énergie disponibles varie fortement d’une région du monde à l’autre mais la part des combustibles fossiles est partout déterminante tandis que celle du nucléaire, de l’hydraulique et des énergies renouvelables est encore limitée.


CEE
CEI
Asie du sud
Asie de l’est
Chine
Amérique du nord

Croissance démographique (%)
0,4
0,7
1,7
1,5
1
1,1

Croissance du PNB (%)
3,6
1,3
5,5
6,2
7,9
2,5

Energie primaire (Millions de tep
)
272
1228
241
392
710
2336

Charbon
52,2%
19,8%
51,8%
23,5%
77,7%
25,6%

Pétrole
22,1%
28%
33,2%
56,8%
18,7%
39,2%

Gaz naturel
18,8%
46,1%
10,6%
10,6%
1,9%
23,8%

Nucléaire
5,1%
4,4%
0,8%
6%
0%
8,3%

Hydraulique
1,5%
1,6%
3,4%
1,7%
1,6%
2,2%

Energies renouvelables
0%
0%
0,2%
1,5%
0%
0,9%

Les chiffres énergétiques sont de 1992.

Les taux de croissance annuelle sont calculés pour la période 1995-2010

Source : IEA, World Energy Outlook (1995)
Les études à long terme dont nous disposons pour l’analyse proviennent de trois commanditaires : la Conférence mondiale de l’énergie, l’Agence internationale de l’énergie et l’Union Européenne. Elles permettent de définir trois classes de scénarii énergétiques.
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Les scénarii de référence
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Les scénarii verts
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Les scénarii de forte croissance
( Les scénarii de référence extrapolent les tendances actuelles de croissance de la demande énergétique et traduisent un manque de consensus sur les nouvelles orientations de consommation en termes de types d’énergie.

( Les scénarii de forte croissance s’accordent sur un besoin d’énergie mondial beaucoup plus fort mais avec des vues divergentes pour l’évolution des consommation de charbon et d’énergie nucléaire.

( Les scénarii verts spéculent sur une demande d’énergie moins importante, tant à l’échelle mondiale que pour la seule Europe, accompagnée par une importante réduction de la consommation de charbon et de pétrole ainsi que par un accroissement de l’utilisation du nucléaire et des énergies renouvelables.

Quelles leçons peut-on tirer de ces évolutions pour la politique de production d’électricité ?

( Le gaz, en raison de son prix relativement faible et de sa bonne disponibilité, va encourager l’implantation de nombreuses unités à cycle combiné : la technique est au point, les impacts environnementaux sont faibles, les retours sur investissements sont faibles, les unités de production peuvent être standardisées et réduites à des tailles modestes pour des implantations locales adaptées. A l’avenir en effet, ces effets de série prendront le pas sur les effets d’échelle privilégiés par le passé.

( Le charbon restera toutefois la principale source d’énergie primaire pour la production d’électricité dans le monde, en particulier dans les pays en développement.

Si la perspective est rassurante quant à la satisfaction quantitative de nos besoins, deux types de risques viennent nuancer notre optimisme : un risque écologique d’une part, un risque géopolitique d’autre part. En effet, on ne peut pas négliger les impacts de ces sources d’énergie fossiles sur l’effet de serre : le développement de techniques propres de combustion du charbon par exemple est un enjeu capital pour les années à venir. De plus, les énergies fossiles sont très inégalement réparties à la surface de la planète : les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord membres de l’OPEP détiennent 70% des ressources pétrolières mondiales et la Fédération de Russie presque 20% Quant au gaz naturel, la CEI en détient la moitié des réserves probables et le Moyen-Orient près de 40%. La plupart des pays sont donc dépendants de leurs importations pour satisfaire leurs besoins énergétiques, et ces coûts de transport - d’un pays à l’autre certes mais également au sein des pays de grande taille comme la Chine ou l’Inde - peuvent représenter jusqu’à 25% du prix du pétrole brut. La satisfaction des besoins d’énergie reste donc soumise à d’éventuels risques de conflits internationaux.

( Le nucléaire est une des seules grandes alternatives possibles pour une production d’électricité sans émissions de CO2, de NOIX ni de SO2. Sa compétitivité économique est bonne face aux combustibles fossiles, comme l’illustre l’expérience chinoise.

( Il convient aussi de développer dès maintenant les technologies d’utilisation des énergies renouvelables, en s’appuyant sur les expériences disponibles. Si l’énergie éolienne peut entrer dans une phase d’industrialisation en raison des expériences menées avec succès, son utilisation reste soumise à des conditions climatiques particulières. L’hydraulique en revanche est le seul potentiel susceptible d’être développé partout : en Chine avec le barrage des trois gorges, en Afrique australe sur le fleuve Zaïre, en Amérique latine grâce au réservoir des Andes... Mais il y a loin du potentiel à la réalité, en raison des capitaux nécessaires, des contraintes environnementales, des difficultés du transport de la source à l’utilisateur...

Dans les vingt-cinq années à venir, la production d’électricité devra passer de 13.000 à 20.000 milliards de KWh et il faudra dans la même période remplacer la moitié des équipements actuels (soit 2.000 GW installés). Cela reviendra à construire une puissance totale de 3.000 GW, soit trente fois le parc français d’aujourd’hui. Ainsi, près des trois quarts du parc qui existera dans vingt-cinq ans est encore à construire et dépendent de nos choix énergétiques présents.

3. Production d’électricité et développement durable
Au regard du développement durable, on peut dégager deux guides d’action pour une entreprise de production électrique telle qu’EDF.

( L’importance de la flexibilité des choix énergétiques pour la production d’électricité. La production d’électricité consomme 36% des ressources mondiales d'énergie primaire. Un changement progressif des modes de production est un réel moyen de réduire les émissions de CO2, plus efficace et surtout plus rapide qu’une action sur les modes de transports ou sur les modes de chauffage individuel. Les questions d’environnement devront peser demain plus fortement sur les choix techniques de production d’électricité, qui restent dans la plupart des pays du domaine public, les priorités nationales perdant de l’importance au regard de ces préoccupations globales. Les grands producteurs d’électricité peuvent réellement participer à la mise en oeuvre d’une politique globale et d’intérêt général de développement durable.

( La nécessité d’une solidarité et d’une coopération internationale. Les solutions techniques envisagées n’auront un effet mondial qu’au travers d’une solidarité réelle et d’échanges de savoirs et de pratiques entre pays riches et pays pauvres. Le E7 étudie justement les moyens d’une telle coopération technologique avec les producteurs d’électricité des pays en développement, qui vise à donner du sens aux choix énergétiques disponibles.

Conclusions
Les politiques énergétiques de long terme, et notamment la production d'électricité, doivent être envisagées dans un double contexte, international et national.

( Sur le plan international, observons les recommandations de la Conférence de Kyoto sur le changement climatique. Les engagements pris par les pays développés portent sur des réductions de leurs émissions de CO2 en % par rapport aux émissions actuelles des pays signataires. Mais ils conduisent à traiter de la même manière les pays vertueux et ceux qui le sont moins. de plus, la plupart des nouveaux équipements susceptibles d'affecter l'effet de serre se construiront dans des pays qui ne peuvent pas s'engager sur une réduction de leurs émissions totales de CO2 puisqu'ils sont en phase de plein développement économique. Le véritable défi serait donc d'établir des normes d'émission par habitant afin de réduire le poids des investissements initiaux dans la politique de réduction et de mieux prendre en considération la responsabilité des pays industrialisés. 

Il faut aussi encourager en parallèle une utilisation sobre de l'énergie ainsi que le développement des énergies renouvelables où la culture technique le permet. L'énergie est un facteur de croissance essentiel, mais pose et posera toujours, quelle que soit sa forme, des problèmes environnementaux. La seule énergie qui ne pollue pas est celle que l'on ne consomme pas.

( Sur le plan national, on peut reprendre les quatre conclusions du groupe de réflexion "énergie 2010-2020" du Commissariat au Plan.

L'efficacité énergétique doit devenir un objectif prioritaire des politiques.

Il est nécessaire d'agir dès aujourd'hui pour répondre aux défis du long terme.

Il convient de construire une transition entre gouvernance et marché.

Il ne faut pas opposer court terme et long terme, mais rechercher des synergies entre les défis du long terme et les exigences du court terme.

� Tonnes équivalent pétrole
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